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#ST# 11443

Message
du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale

concernant deux conventions douanières internationales

(Du 18 octobre 1972)

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Nous avons l'honneur de vous soumettre un projet d'arrêté fédéral approu-
vant les conventions douanières suivantes :
- convention douanière relative à l'importation temporaire de matériel scien-

tifique, conclue à Bruxelles le 11 juin 1968;
- convention douanière relative à l'importation temporaire de matériel péda-

gogique, conclue à Bruxelles le 8 juin 1970.

1. Aperçu général

C'est sur l'initiative de l'Organisation des Nations Unies pour l'Education,
la Science et la Culture (UNESCO) que le Conseil de coopération douanière,
dont la Suisse est membre, a adopté les conventions douanières relatives à
l'importation temporaire de matériel scientifique et de matériel pédagogique.

Ces conventions constituent une contribution à la réalisation du principe
de la «libre circulation des idées et des connaissances» que l'UNESCO poursuit
depuis une vingtaine d'années.

2. Situation initiale

A cet effet, l'accord international pour l'importation d'objets de caractère
éducatif, scientifique ou culturel, accord dit «de Florence», a été conclu à
Lake Success, New York, le 22 novembre 1950. La Suisse a adhéré à cet
accord (RO 1953 463 s.). Il prévoit que les Parties contractantes s'engagent à
accorder la franchise des droits de douane à l'importation aux objets de carac-
tère éducatif, scientifique ou culturel énumérés d'une manière exhaustive dans
les annexes à l'accord, et destinés exclusivement à l'enseignement ou à la
recherche pure dans des établissements agréés. La franchise ne s'étend pas aux
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impositions intérieures (p. ex. l'impôt sur le chiffre d'affaires) qui frappent les
produits nationaux. En matière d'importation temporaire, cet accord ne règle
que le cas des objets de caractère éducatif, scientifique ou culturel importés en
vue d'une exposition publique et destinés à être réexportés.

En raison du développement et de l'intensification de la collaboration
internationale dans les domaines de la recherche scientifique et de l'enseigne-
ment, les dispositions de l'accord dit «de Florence» ne répondent plus aux
besoins actuels en la matière. Il est apparu notamment qu'il était opportun de
prévoir des facilités pour l'importation temporaire de matériel scientifique et
pédagogique dont les institutions de recherche, les établissements d'enseigne-
ment ou les organismes de formation professionnelle souhaitent disposer pour
une durée limitée et qui leur sont nécessaires pour l'accomplissement de leur
mission. De plus, il convenait d'élargir le concept «matériel scientifique et
matériel pédagogique» et d'étendre la portée des termes «destinés exclusive-
ment à l'enseignement ou à la recherche».

3. Nouvelle réglementation

L'examen de ces questions a abouti à la conclusion que l'élaboration de
deux nouvelles conventions par le Conseil de coopération douanière serait
préférable à un amendement de l'accord dit «de Florence».

A l'exception de la nature du matériel visé, les deux conventions sont com-
parables dans toutes leurs dispositions. Il eût donc été logique d'élaborer une
seule convention couvrant les deux genres de matériel. Il n'a malheureusement
pas été possible d'agir ainsi, car FUNESCO n'a proposé la conclusion de la
deuxième convention sur le matériel pédagogique qu'une fois adoptée celle
relative au matériel scientifique. Toutefois, vu la similitude de leurs disposi-
tions, nous examinerons les deux conventions de manière conjointe.

4. Contenu

L'objet général des nouvelles conventions est en fait d'élargir la portée de
l'accord dit «de Florence», en facilitant l'importation temporaire de matériel
scientifique et de matériel pédagogique qui remplissent les conditions pres-
crites par les conventions, ainsi que, le cas échéant, certaines conditions com-
plémentaires facultatives.

Par «matériel scientifique», on entend les instruments, appareils, machines
et leurs accessoires utilisés aux fins de la recherche scientifique ou de l'ensei-
gnement. Les termes «matériel pédagogique» couvrent tout matériel utilisé aux
fins de l'enseignement ou de la formation professionnelle. Une liste non limi-
tative du matériel pédagogique est annexée à la convention.

Comme il convient de tenir compte de l'évolution des méthodes appli-
quées dans la recherche scientifique, dans l'enseignement et dans la formation
professionnelle, les définitions ci-devant ne consistent pas en une énumération
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des objets qui constitueraient le matériel scientifique ou le matériel pédagogique,
mais sont fondées sur le critère de l'utilisation qui sera faite de ce matériel,
ce critère étant considéré comme déterminant pour l'octroi des facilités prévues
par les conventions.

En vertu des conventions, toute Partie contractante s'engage à accorder et
à faciliter l'importation temporaire de matériel scientifique ou de matériel péda-
gogique, en franchise des droits et taxes à l'importation et sans prohibitions ou
restrictions d'ordre économique. Toutefois, les Parties contractantes sont auto-
risées à faire dépendre la franchise d'un certain nombre des conditions énumérées
de manière exhaustive. En outre, certaines dispositions de conventions per-
mettent de restreindre les facilités lorsque des articles de valeur scientifique ou
pédagogique équivalente sont «produits ou disponibles» dans le pays d'impor-
tation.

5. Conséquences financières et économiques
L'application des nouvelles conventions n'apportera pas de modification

à la pratique actuelle suisse en la matière, car nos dispositions légales sont
libérales. Les conventions n'auront donc pas de conséquences financières pour
la Suisse. En revanche, elles donnent à l'industrie suisse de meilleures possibi-
lités d'accès aux marchés des pays dont les réglementations sont plus restric-
tives que les dispositions des conventions. Il existe donc un intérêt évident à
ce que la Suisse devienne partie à ces conventions. Elle les a signées sous réserve
de ratification.

6. Constitutionnalité
La Constitutionnalité de l'arrêté fédéral proposé découle de l'article 8 de

la constitution, aux termes duquel la Confédération a le droit de conclure des
traités avec les Etats étrangers. Selon l'article 85, chiffre 5, de la constitution,
l'approbation des conventions est du ressort de l'Assemblée fédérale.

Les conventions pouvant être dénoncées à tout moment et la dénonciation
devenant effective au bout de six mois, l'arrêté ne doit pas, en vertu de l'ar-
ticle 89, 4e alinéa, de la constitution, être soumis au référendum.

7. Proposition
Vu ce qui précède, nous avons l'honneur de vous recommander d'adopter

le projet d'arrêté fédéral ci-joint.
Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

les assurances de notre haute considération.

Berne, le 18 octobre 1972
Au nom du Conseil fédéral suisse :
Le président de la Confédération,

Celio

Le chancelier de la Confédération,
20902 Huber
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(Projet)

Arrêté fédéral
relatif à deux conventions douanières internationales

L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse,

vu l'article 8 de la constitution;

vu le message du Conseil fédéral du 18 octobre 1972 *>,

arrête:

Article premier
1 Les conventions suivantes sont approuvées :

- convention douanière relative à l'importation temporaire de matériel scien-
tifique, du 11 juin 1968;

- convention douanière relative à l'importation temporaire de matériel péda-
gogique, du 8 juin 1970.

2 Le Conseil fédéral est autorisé à les ratifier.

Art. 2

Le présent arrêté n'est pas soumis au référendum en matière de traités
internationaux.

20902

D FF 1972 Ü 1332
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Convention douanière
relative à l'importation temporaire

de matériel scientifique

Préambule

Les Parties contractantes à la présente Convention, élaborée sous les aus-
pices du Conseil de Coopération Douanière avec le concours de l'Organisation
des Nations Unies pour l'Education, la Science et la Culture (UNESCO),

Considérant que le développement de la recherche scientifique et de l'en-
seignement constitue un facteur déterminant de progrès économique et social,

Convaincues que l'adoption de facilités générales relatives à l'importation
temporaire en franchise des droits et taxes du matériel destiné à la recherche
scientifique ou à l'enseignement peut y contribuer efficacement,

Sont convenues de ce qui suit :

Chapitre premier: Définitions

Article premier

Aux fins de la présente Convention, on entend:
a) par «matériel scientifique»; les instruments, appareils, machines et leurs

accessoires utilisés aux fins de la recherche scientifique ou de l'enseigne-
ment;

b) par «droits et taxes à l'importation»: les droits de douane et tous autres
droits, taxes et redevances ou impositions diverses qui sont perçus à l'im-
portation ou à l'occasion de l'importation des marchandises, à l'exception
des redevances et impositions dont le montant est limité au coût approxi-
matif des services rendus;

c) par «admission temporaire»; l'importation temporaire en franchise de
droits et taxes à l'importation, sans prohibitions ni restrictions d'importa-
tion, à charge de réexportation ;
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d) par «établissements agréés»: des établissements scientifiques ou d'enseigne-
ment, publics ou privés, dont l'objet est essentiellement non lucratif, qui
ont été agréés par les autorités compétentes du pays d'importation pour
recevoir le matériel scientifique en admission temporaire;

e) par «ratification»: la ratification proprement dite, l'acceptation ou l'ap-
probation ;

f) par «Conseil»: l'organisation instituée par la Convention portant création
d'un Conseil de Coopération Douanière, conclue à Bruxelles le 15 dé-
cembre 1950.

Chapitre u: Champ d'application

Article 2

Chaque Partie Contractante s'engage à accorder l'admission temporaire:
a) au matériel scientifique destiné à être utilisé, dans son territoire, exclusi-

vement aux fins de la recherche scientifique ou de l'enseignement;
b) aux pièces de rechange se rapportant au matériel scientifique placé en ad-

mission temporaire en vertu du paragraphe a) ci-dessus ;
c) aux outils spécialement conçus pour l'entretien, le contrôle, le calibrage ou

la réparation du matériel scientifique utilisé, dans son territoire, exclusi-
vement aux fins de la recherche scientifique ou de l'enseignement.

Article 3

L'admission temporaire du matériel scientifique, des pièces de rechange et
des outils peut être subordonnée aux conditions suivantes :

a) qu'ils soient importés par des établissements agréés et soient utilisés sous
le contrôle et la responsabilité de ces établissements;

b) qu'ils soient utilisés, dans le pays d'importation, à des fins non commer-
ciales ;

c) qu'ils soient importés en nombre raisonnable compte tenu de leur desti-
nation;

d) qu'ils soient susceptibles d'être identifiés lors de leur réexportation;
e) qu'ils demeurent, pendant le séjour dans le pays d'importation, la propriété

d'une personne physique domiciliée à l'étranger ou d'une personne morale
ayant son siège à l'étranger.

Article 4

Chaque Partie Contractante peut suspendre, en totalité ou en partie, les
engagements qu'elle a pris en vertu de la présente Convention lorsque des
marchandises de valeur scientifique équivalente au matériel scientifique ou aux
pièces de rechange dont l'admission temporaire est envisagée sont produites
et disponibles dans le pays d'importation.
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Chapitre IQ: Dispositions particulières

Article 5

Chaque Partie Contractante s'engage, dans tous les cas où elle l'estime
possible, à ne pas exiger la constitution d'une garantie pour le montant des
droits et taxes à l'importation et à se contenter d'un engagement écrit. Ledit
engagement peut être exigé soit à l'occasion de chaque importation, soit à titre
général pour une période déterminée ou, le cas échéant, pour la durée de
l'agrément accordé à l'établissement.

Article 6

1. Le matériel scientifique placé en admission temporaire doit être réex-
porté dans un délai de six mois à partir de la date de son importation. Toute-
fois, les autorités douanières du pays d'importation temporaire peuvent exiger
que le matériel soit réexporté dans un délai plus court jugé suffisant pour que
l'objectif de l'importation temporaire soit atteint.

2. Pour des raisons valables, les autorités douanières peuvent soit accor-
der un délai plus long, soit proroger le délai initial.

3. Lorsque tout ou partie du matériel scientifique placé en admission tem-
poraire ne peut être réexporté par suite d'une saisie et que cette saisie n'a pas
été pratiquée à la requête de particuliers, l'obligation de réexportation est sus-
pendue pendant la durée de la saisie.

Article 7

La réexportation du matériel scientifique placé en admission temporaire
peut s'effectuer en une ou plusieurs fois, par tout bureau de douane ouvert à
ces opérations, même s'il est différent du bureau d'importation.

Article 8

Le matériel scientifique placé en admission temporaire peut recevoir une
destination autre que Ja réexportation et notamment être mis à la consomma-
tion intérieure sous réserve qu'il soit satisfait aux conditions et aux formalités
prévues par les lois et règlements du pays d'importation temporaire.

Article 9

En cas d'accident dûment établi, nonobstant l'obligation de réexportation
prévue par la présente Convention, la réexportation de tout ou partie du maté-
riel scientifique gravement endommagé n'est pas exigée pourvu qu'il soit, selon
la décision des autorités douanières :

a) soumis aux droits et taxes à l'importation dus en l'espèce ; ou
b) abandonné libre de tous frais au Trésor public du pays d'importation

temporaire; ou
c) détruit sous contrôle officiel, sans qu'il puisse en résulter de frais pour le

Trésor public du pays d'importation temporaire.
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Article 10

Les dispositions prévues à l'Article 9 ci-dessus s'appliquent également aux
pièces qui ont été remplacées à la suite de la réparation du matériel scientifique
ou de modifications apportées à celui-ci durant son séjour dans le territoire
d'importation temporaire.

Article 11

Les dispositions des Articles 6 à 9 s'appliquent également aux pièces de
rechange et aux outils visés à l'Article 2.

Chapitre IV: Dispositions diverses

Article 12

1. Chaque Partie Contractante réduit au minimum les formalités doua-
nières afférentes aux facilités prévues par la présente Convention et publie, dans
les plus brefs délais, les règlements qu'elle édicté au sujet de ces formalités.

2. A l'entrée comme à la sortie, la vérification et le dédouanement du
matériel scientifique sont effectués, dans tous les cas où cela est possible et
opportun, sur les lieux d'utilisation de ce matériel.

Article 13

Les dispositions de la présente Convention établissent des facilités minima
et ne mettent pas obstacle à l'application de facilités plus grandes que certaines
Parties Contractantes accordent ou accorderaient soit par des dispositions unila-
térales, soit en vertu d'accords bilatéraux ou multilatéraux.

Article 14

Pour l'application de la présente Convention, les territoires des Parties
Contractantes qui forment une union douanière ou économique peuvent être
considérés comme un seul territoire.

Article 15

Les dispositions de la présente Convention ne mettent pas obstacle à
l'application des prohibitions et restrictions dérivant des lois et règlements
nationaux et fondées sur des considérations de moralité ou d'ordre publics,
de sécurité publique, d'hygiène ou de santé publiques, ou se rapportant à la
protection des brevets et marques de fabrique.

Article 16

Toute infraction aux dispositions de la présente Convention, toute substi-
tution, fausse déclaration ou manœuvre ayant pour effet de faire bénéficier
indûment une personne (physique ou morale) ou un matériel des facilités pré-
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vues par la présente Convention, expose le contrevenant, dans le pays où l'in-
fraction est commise, aux sanctions prévues par les lois et règlements de ce
pays et, le cas échéant, au paiement des droits et taxes à l'importation exigibles.

Chapitre V: Clauses finales

Article 17

1. Les Parties Contractantes se réunissent lorsqu'il est nécessaire pour
examiner les conditions dans lesquelles la présente Convention est appliquée
afin, notamment, de rechercher les mesures propres à en assurer l'interpréta-
tion et l'application uniformes.

2. Ces réunions sont convoquées par le Secrétaire Général du Conseil,
sur la demande d'une Partie Contractante, et, sauf décision contraire des
Parties Contractantes, elles se tiennent au siège du Conseil.

3. Les Parties Contractantes établissent le règlement intérieur de leurs
réunions. Les décisions des Parties Contractantes sont prises à la majorité des
deux tiers de celles qui sont présentes et qui prennent part au vote.

4. Les Parties Contractantes ne peuvent valablement se prononcer sur une
question que si plus de la moitié d'entre elles sont présentes.

Article 18

1. Tout différend entre Parties Contractantes en ce qui concerne l'inter-
prétation ou l'application de la présente Convention est, autant que possible,
réglé par voie de négociations directes entre lesdites Parties.

2. Tout différend qui n'est pas réglé par voie de négociations directes est
porté, par les Parties en cause, devant les Parties Contractantes réunies dans
les conditions prévues à l'Article 17 de la présente Convention, qui examinent
le différend et font des recommandations en vue de son règlement.

3. Les Parties au différend peuvent convenir d'avance d'accepter les recom-
mandations des Parties Contractantes.

Article 19

1. Tout Etat membre du Conseil et tout Etat membre de l'Organisation
des Nations Unies ou de ses institutions spécialisées peut devenir Partie Con-
tractante à la présente Convention:

a) en la signant, sans réserve de ratification;
b) en déposant un instrument de ratification après l'avoir signée sous réserve

de ratification; ou
c) en y adhérant.
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2. La présente Convention est ouverte jusqu'au 30 juin 1969 au siège du
Conseil, à Bruxelles, à la signature des Etats visés au paragraphe 1 du présent
Article. Après cette date, elle sera ouverte à leur adhésion.

3. Tout Etat non membre des organisations visées au paragraphe 1 du
présent Article, auquel une invitation est adressée à cet effet par le Secrétaire
Général du Conseil, sur la demande des Parties Contractantes, peut devenir
Partie Contractante à la présente Convention en y adhérant après son entrée
en vigueur.

4. Les instruments de ratification ou d'adhésion sont déposés auprès du
Secrétaire Général du Conseil.

Article 20

1. La présente Convention entre en vigueur trois mois après que cinq des
Etats mentionnés au paragraphe 1 de l'Article 19 de la présente Convention
l'ont signée sans réserve de ratification ou ont déposé leur instrument de rati-
fication ou d'adhésion.

2. A l'égard de tout Etat qui signe la présente Convention sans réserve
de ratification, qui la ratifie ou y adhère, après que cinq États ont soit signé
la Convention sans réserve de ratification, soit déposé leur instrument de rati-
fication ou d'adhésion, la présente Convention entre en vigueur trois mois après
que ledit Etat a signé sans réserve de ratification ou déposé son instrument de
ratification ou d'adhésion.

Article 21

1. La présente Convention est conclue pour une durée illimitée. Toutefois,
toute Partie Contractante peut la dénoncer à tout moment après la date de
son entrée en vigueur, telle qu'elle est fixée à l'Article 20 de la présente Con-
vention.

2. La dénonciation est notifiée par un instrument écrit déposé auprès du
Secrétaire Général du Conseil.

3. La dénonciation prend effet six mois après la réception de l'instrument
de dénonciation par le Secrétaire Général du Conseil.

Article 22

1. Les Parties Contractantes, réunies dans les conditions prévues à l'Ar-
ticle 17 ci-dessus, peuvent recommander des amendements à la présente Con-
vention.

2. Le texte de tout amendement ainsi recommandé est communiqué par
le Secrétaire Général du Conseil à toutes les Parties Contractantes, à tous les
autres Etats signataires, au Secrétaire Général de l'Organisation des Nations
Unies et au Directeur Général de l'Organisation des Nations Unies pour l'Edu-
cation, la Science et la Culture (UNESCO).
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3. Dans un délai de six mois à compter de la date de la communication
de l'amendement recommandé, toute Partie Contractante peut faire connaître
au Secrétaire Général du Conseil:

a) soit qu'elle a une objection à l'amendement recommandé;

b) soit que, bien qu'elle ait l'intention d'accepter l'amendement recommandé.,
les conditions nécessaires à cette acceptation ne se trouvent pas encore
remplies dans son pays.

4. Aussi longtemps qu'une Partie Contractante qui a adressé la commu-
nication prévue ci-dessus au paragraphe 3 b) n'a pas notifié son acceptation
au Secrétaire Général du Conseil, elle peut, pendant un délai de neuf mois à
partir de l'expiration du délai de six mois prévu au paragraphe 3 du présent
Article, présenter une objection à l'amendement recommandé.

5. Si une objection à l'amendement recommandé est formulée dans les
conditions prévues aux paragraphes 3 et 4 du présent Article, l'amendement
est considéré comme n'ayant pas été accepté et reste sans effet.

6. Si aucune objection à l'amendement recommandé n'a été formulée dans
les conditions prévues aux paragraphes 3 et 4 du présent Article, l'amendement
est réputé accepté à la date suivante :

a) lorsque aucune Partie Contractante n'a adressé de communication en appli-
cation du paragraphe 3 b) du présent Article, à l'expiration du délai de
six mois visé à ce paragraphe 3 ;

b) lorsqu'une ou plusieurs Parties Contractantes ont adressé une communi-
cation en application du paragraphe 3 b) du présent Article, à la plus
rapprochée des deux dates suivantes :
i) date à laquelle toutes les Parties Contractantes ayant adressé une telle

communication ont notifié au Secrétaire Général du Conseil leur accep-
tation de l'amendement recommandé, cette date étant toutefois repor-
tée à l'expiration du délai de six mois visé au paragraphe 3 du présent
Article si toutes les acceptations ont été notifiées antérieurement à cette
expiration ;

ii) date d'expiration du délai de neuf mois visé au paragraphe 4 du présent
Article.

7. Tout amendement réputé accepté entre en vigueur six mois après la
date à laquelle il a été réputé accepté,

8. Le Secrétaire Général du Conseil notifie le plus tôt possible à toutes les
Parties Contractantes et autres Etats signataires toute objection formulée con-
formément au paragraphe 3 a) du présent Article ainsi que toute communication
adressée conformément au paragraphe 3 b). Il fait savoir ultérieurement à toutes
les Parties Contractantes et autres Etats signataires si la ou les Parties Contrac-
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tantes qui ont adressé une telle communication élèvent une objection contre
l'amendement recommandé ou l'acceptent.

9. Tout Etat qui ratifie la présente Convention ou y adhère est réputé
avoir accepté les amendements entrés en vigueur à la date du dépôt de son
instrument de ratification ou d'adhésion.

Article 23

1. Tout Etat peut, soit au moment de la signature sans réserve de ratifi-
cation, de la ratification ou de l'adhésion, soit ultérieurement, notifier au Secré-
taire Général du Conseil que la présente Convention s'étend à l'ensemble ou à
certains des territoires dont les relations internationales sont placées sous sa
responsabilité ou dont il assume la responsabilité internationale. Cette notifi-
cation prend effet trois mois après la date à laquelle le Secrétaire Général la
reçoit. Toutefois, la Convention ne peut devenir applicable aux territoires dési-
gnés dans la notification avant qu'elle ne soit entrée en vigueur à l'égard de
l'Etat intéressé.

2. Tout Etat ayant, en application du paragraphe 1 du présent Article,
notifié que la présente Convention s'étend à un territoire dont les relations
internationales sont placées sous sa responsabilité ou dont il assume la respon-
sabilité internationale, peut notifier au Secrétaire Général du Conseil, confor-
mément aux dispositions de l'Article 21 de la présente Convention, que ce
territoire cessera d'appliquer la Convention.

Article 24

Aucune réserve à la présente Convention n'est admise.

Article 25

Le Secrétaire Général du Conseil notifie à toutes les Parties Contractantes
ainsi qu'aux autres Etats signataires, au Secrétaire Général des Nations Unies
et au Directeur Général de l'Organisation des Nations Unies pour l'Education,
la Science et la Culture (UNESCO) :

a) les signatures, ratifications et adhésions visées à l'Article 19 de la présente
Convention ;

b) la date à laquelle la présente Convention entre en vigueur conformément
à l'Article. 20;

c) les dénonciations reçues conformément à l'Article 21 ;

d) les amendements réputés acceptés conformément à l'Article 22 ainsi que
la date de leur entrée en vigueur;

e) les notifications reçues conformément à l'Article 23.
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Article 26

Conformément à l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, la présente
Convention sera enregistrée au Secrétariat .des Nations Unies à la requête du
Secrétaire Général du Conseil.

En foi de quoi les soussignés à ce dûment autorisés ont signé la présente
Convention.

Fait à Bruxelles, le onze juin mil neuf cent soixante-huit, en langues fran-
çaise et anglaise, les deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire
qui sera déposé auprès du Secrétaire Général du Conseil qui en transmettra
des copies certifiées conformes à tous les Etats visés au paragraphe 1 de l'Ar-
ticle 19 de la présente Convention.

20902
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Convention douanière
relative à l'importation temporaire

de matériel pédagogique

Préambule

Les Parties Contractantes à la présente Convention, élaborée sous les aus-
pices du Conseil de Coopération Douanière avec le concours de l'Organisation
des Nations Unies pour l'Education, la Science et la Culture (UNESCO),

Considérant l'importance que présente la circulation internationale du
matériel pédagogique pour le développement de l'enseignement et de la for-
mation professionnelle qui constituent des bases essentielles du progrès écono-
mique et social,

Convaincues que l'adoption de facilités générales relatives à l'importation
temporaire en franchise, des droits et taxes du matériel pédagogique peut y
contribuer efficacement,

Sont convenues de ce qui suit :

Chapitre premier: Définitions

Article premier

Aux fins de Ja présente Convention, on entend:
a) par «matériel pédagogique»: tout matériel utilisé aux fins de l'enseigne-

ment ou de la formation professionnelle, et notamment les modèles, instru-
ments, appareils, machines et leurs accessoires dont la liste non limitative
est annexée à la présente Convention;

b) par «droits et taxes à l'importation»: les droits de douane et tous autres
droits, taxes et redevances ou impositions diverses qui sont perçus à l'im-
portation ou à l'occasion de l'importation des marchandises, à l'exception
des redevances et impositions dont le montant est limité au coût approxi-
matif des services rendus ;
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e) par «admission temporaire»: l'importation temporaire en franchise de
droits et taxes à l'importation, sans prohibitions ni restrictions d'impor-
tation, à charge de réexportation ;

d) par «établissements agréés»: des établissements d'enseignement ou de for-
mation professionnelle, publics ou privés, dont l'objet est essentiellement
non lucratif, qui ont été agréés par les autorités compétentes du pays d'im-
portation pour recevoir le matériel pédagogique en admission temporaire;

e) par «ratification»: la ratification proprement dite, l'acceptation ou l'ap-
probation;

f) par «Conseil»: l'organisation instituée par la Convention portant création
d'un Conseil de Coopération Douanière, conclue à Bruxelles le 15 dé-
cembre 1950.

Chapitre U: Champ d'application

Article 2

Chaque Partie Contractante s'engage à accorder l'admission temporaire:
a) au matériel pédagogique destiné à être utilisé, dans son territoire, exclu-

sivement aux fins de l'enseignement ou de la formation professionnelle;
b) aux pièces de rechange se rapportant au matériel pédagogique placé en

admission temporaire en vertu du paragraphe a) ci-dessus, ainsi qu'aux
outils spécialement conçus pour l'entretien, le contrôle, le calibrage ou la
réparation dudit matériel.

Article 3

L'admission temporaire du matériel pédagogique, des pièces de rechange
et des outils peut être subordonnée aux conditions suivantes:

a) qu'ils soient importés par des établissements agréés et soient utilisés sous
le contrôle et la responsabilité de ces établissements ;

b) qu'ils soient utilisés, dans le pays d'importation, à des fins non commer-
ciales ;

c) qu'ils soient importés en nombre raisonnable compte tenu de leur desti-
nation;

d) qu'ils soient susceptibles d'être identifiés lors de leur réexportation;
e) qu'ils demeurent, pendant le séjour dans le pays d'importation, la pro-

priété d'une personne physique domiciliée à l'étranger ou d'une personne
morale ayant son siège à l'étranger.

Article 4

Chaque Partie Contractante peut suspendre, en totalité ou en partie, les
engagements qu'elle a pris en vertu de la présente Convention lorsque:
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a) des marchandises de valeur pédagogique équivalente au matériel pédago-
gique dont l'admission temporaire est envisagée, ou

b) des pièces de rechange pouvant être utilisées au lieu de celles dont l'ad-
mission temporaire est envisagée,

sont produites et disponibles dans le pays d'importation.

Chapitre lu: Dispositions particulières

Article 5

Chaque Partie Contractante s'engage, dans tous les cas où elle l'estime
possible, à ne pas exiger la constitution d'une garantie pour le montant des
droits et taxes à l'importation et à se contenter d'un engagement écrit. Ledit
engagement peut être exigé soit à l'occasion de chaque importation, soit à
titre général pour une période déterminée ou, le cas échéant, pour la durée de
l'agrément accordé à l'établissement.

Article 6

1. Le matériel pédagogique placé en admission temporaire doit être réex-
porté dans un délai de six mois à partir de la date de son importation. Toute-
fois, les autorités douanières du pays d'importation temporaire peuvent exiger
que le matériel soit réexporté dans un délai plus court jugé suffisant pour que
l'objectif de l'importation temporaire soit atteint.

2. Pour des raisons valables, les autorités douanières peuvent soit accor-
der un délai plus long, soit proroger le délai initial.

3. Lorsque tout ou partie du matériel pédagogique placé en admission
temporaire ne peut être réexporté par suite d'une saisie et que cette saisie n'a
pas été pratiquée à la requête de particuliers, l'obligation de réexportation est
suspendue pendant la durée de la saisie.

Article 7

La réexportation du matériel pédagogique placé en admission temporaire
peut s'effectuer en une ou plusieurs fois, par tout bureau de douane ouvert à
ces opérations, même s'il est différent du bureau d'importation.

Article 8

Le matériel pédagogique placé en admission temporaire peut recevoir une
destination autre que la réexportation et notamment être mis à la consomma-
tion intérieure sous réserve qu'il soit satisfait aux conditions et aux formalités
prévues par les lois et règlements du pays d'importation temporaire.
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Article 9

En cas d'accident dûment établi, nonobstant l'obligation de réexportation
prévue par la présente Convention, la réexportation de tout ou partie du maté-
riel pédagogique gravement endommagé n'est pas exigée pourvu que ce matériel
soit, selon la décision des autorités douanières :

a) soumis aux droits et taxes à l'importation dus en l'espèce; ou
b) abandonné libre de tous frais au Trésor public du pays d'importation tem-

poraire; ou
c) détruit sous contrôle officiel, sans qu'il puisse en résulter de frais pour le

Trésor public du pays d'importation temporaire.

Article 10

Les dispositions prévues à l'Article 9 ci-dessus s'appliquent également aux
pièces qui ont été remplacées à la suite de la réparation du matériel pédago-
gique ou de modifications apportées à celui-ci durant son séjour dans le terri-
toire d'importation temporaire.

Article 11

Les dispositions des Articles 6 à 9 s'appliquent également aux pièces de
rechange et aux outils visés à l'Article 2.

Chapitre IV: Dispositions diverses

Article 12

1. Chaque Partie Contractante réduit au minimum les formalités doua-
nières afférentes aux facilités prévues par la présente Convention et publie,
dans les plus brefs délais, les règlements qu'elle édicté au sujet de ces formalités.

2. A l'entrée, comme à la sortie, la vérification et le dédouanement du
matériel pédagogique, des pièces de rechange et des outils sont effectués, dans
tous les cas où cela est possible et opportun, sur les lieux d'utilisation de ce
matériel.

Article 13

Les dispositions de la présente Convention établissent des facilités mini-
males et ne mettent pas obstacle à l'application de facilités plus grandes que
certaines Parties Contractantes accordent ou accorderaient soit par des dispo-
sitions unilatérales, soit en vertu d'accords bilatéraux ou multilatéraux.

Article 14

Pour l'application de la présente Convention, les territoires des Parties
Contractantes qui forment une union douanière ou économique peuvent être
considérés comme un seul territoire.
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Article 15

Les dispositions de la présente Convention ne mettent pas obstacle à l'ap-
plication des prohibitions et restrictions dérivant des lois et règlements natio-
naux et fondées sur des considérations de moralité ou d'ordre publics, de sécu-
rité publique, d'hygiène ou de santé publiques ou se rapportant à la protection
des brevets et marques de fabrique.

Article 16

Toute infraction aux dispositions de la présente Convention, toute substi-
tution, fausse déclaration ou manœuvre ayant pour effet de faire bénéficier
indûment une personne (physique ou morale) ou un matériel des facilités pré-
vues par la présente Convention, expose le contrevenant, dans le pays où
l'infraction est commise, aux sanctions prévues par les lois et règlements de
ce pays et, le cas échéant, au paiement des droits et taxes à l'importation exi-
gibles.

Chapitre V: Clauses finales

Article 17

1. Tout Etat membre du Conseil et tout Etat membre de l'Organisation
des Nations Unies ou de ses institutions spécialisées peut devenir Partie Con-
tractante à la présente Convention :

a) en la signant, sans réserve de ratification ;
b) en déposant un instrument de ratification après l'avoir signée sous réserve

de ratification; ou
c) en y adhérant.

2. La présente Convention est ouverte jusqu'au 30 juin 1971 au siège du
Conseil, à Bruxelles, à la signature des Etats visés au paragraphe 1 du présent
Article. Après cette date, elle sera ouverte à leur adhésion.

3. Tout Etat non membre des organisations visées au paragraphe 1 du
présent Article, auquel une invitation est adressée à cet effet par le Secrétaire
Général du Conseil, sur la demande des Parties Contractantes, peut devenir
Partie Contractante à la présente Convention en y adhérant après son entrée
en vigueur.

4. Les instruments de ratification ou d'adhésion sont déposés auprès du
Secrétaire Général du Conseil.

Article 18

1. La présente Convention entre en vigueur trois mois après que cinq des
Etats mentionnés au paragraphe 1 de l'Article 17 de la présente Convention
l'ont signée sans réserve de ratification ou ont déposé leur instrument de rati-
fication ou d'adhésion.
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2. A l'égard de tout Etat qui signe la présente Convention sans réserve
de ratification, qui la ratifie ou y adhère, après que cinq Etats ont soit signé la
Convention sans réserve de ratification, soit déposé leur instrument de rati-
fication ou d'adhésion, la présente Convention entre en vigueur trois mois
après que ledit Etat a signé sans réserve de ratification ou déposé son instru-
ment de ratification ou d'adhésion.

Article 19

1. Tout Etat peut, soit au moment de la signature sans réserve de ratifi-
cation, de la ratification ou de l'adhésion, soit ultérieurement, notifier au
Secrétaire Général du Conseil que la présente Convention s'étend à l'ensemble
ou à certains des territoires dont les relations internationales sont placées sous
sa responsabilité ou dont il assume la responsabilité internationale. Cette noti-
fication prend effet trois mois après la date à laquelle le Secrétaire Général la
reçoit. Toutefois, la Convention ne peut devenir applicable aux territoires dési-
gnés dans la notification avant qu'elle ne soit entrée en vigueur à l'égard de
l'Etat intéressé.

2. Tout Etat ayant, en application du paragraphe 1 du présent Article
notifié que Ja présente Convention s'étend à un territoire dont les relations inter-
nationales sont placées sous sa responsabilité ou dont il assume la responsabilité
internationale, peut notifier au Secrétaire Général du Conseil, conformément
aux dispositions de l'Article 21 de la présente Convention, que ce territoire
cessera d'appliquer la Convention.

Article 20

Aucune réserve à la présente Convention n'est admise.

Article 21

1. La présente Convention est conclue pour une durée illimitée. Toutefois,
toute Partie Contractante peut la dénoncer à tout moment après la date de
son entrée en vigueur, telle qu'elle est fixée à l'Article 18 de la présente Conven-
tion.

2. La dénonciation est notifiée par un instrument écrit déposé auprès du
Secrétaire Général du Conseil.

3. La dénonciation prend effet six mois après la réception de l'instrument
de dénonciation par le Secrétaire Général du Conseil.

Article 22

1. Les Parties Contractantes se réunissent lorsqu'il est nécessaire pour
examiner les conditions dans lesquelles la présente Convention est appliquée
afin, notamment, de rechercher les mesures propres à en assurer l'interprétation
et l'application uniformes.

dodis.ch/34521dodis.ch/34521

http://dodis.ch/34521


1351

2. Ces réunions sont convoquées par le Secrétaire Général du Conseil, sur
la demande d'une Partie Contractante, et, sauf décision contraire des Parties
Contractantes, elles se tiennent au siège du Conseil.

3. Les Parties Contractantes établissent le règlement intérieur de leurs
réunions.

4. Les décisions des Parties Contractantes sont prises à la majorité des
deux tiers de celles qui sont présentes et qui prennent part au vote. Ne sont
considérées comme prenant part au vote que les Parties Contractantes ayant
émis un vote positif ou négatif.

5. Les Parties Contractantes ne peuvent valablement se prononcer sur une
question que si plus de la moitié d'entre elles sont présentes.

Article 23

1. Tout différend entre Parties Contractantes en ce qui concerne l'inter-
prétation ou l'application de la présente Convention est, autant que possible,
réglé par voie de négociations directes entre lesdites Parties.

2. Tout différend qui n'est pas réglé par voie de négociations directes est
porté, par les Parties en cause, devant les Parties Contractantes réunies dans les
conditions prévues à l'Article 22 de la présente Convention, qui examinent le
différend et font des recommandations en vue de son règlement.

3. Les Parties au différend peuvent convenir d'avance d'accepter les re-
commandations des Parties Contractantes.

Article 24

1. Des amendements à la présente Convention peuvent être proposés soit
par une Partie Contractante, soit par les Parties Contractantes réunies dans les
conditions prévues à l'Article 22 de la présente Convention.

2. Le texte de tout amendement ainsi proposé est communiqué par le
Secrétaire Général du Conseil à toutes les Parties Contractantes, à tous les
autres Etats signataires, au Secrétaire Général de l'Organisation des Nations
Unies et au Directeur Général de l'Organisation des Nations Unies pour l'Edu-
cation, la Science et la Culture (UNESCO).

3. Dans un délai de six mois à compter de la date de la communication de
l'amendement proposé, toute Partie Contractante peut faire connaître au Secré-
taire Général du Conseil:

a) soit qu'elle a une objection à l'amendement proposé;
b) soit que, bien qu'elle ait l'intention d'accepter l'amendement propose, les

conditions nécessaires à cette acceptation ne se trouvent pas encore rem-
plies dans son pays.
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4. Aussi longtemps qu'une Partie Contractante qui a adressé la communi-
cation prévue ci-dessus au paragraphe 3 b) n'a pas notifié son acceptation au
Secrétaire Général du Conseil, elle peut, pendant un délai .de neuf mois à
partir de l'expiration du délai de six mois prévu au paragraphe 3 du présent
Article, présenter une objection à l'amendement proposé.

5. Si une objection à l'amendement proposé est formulée dans les condi-
tions prévues aux paragraphes 3 et 4 du présent Article, l'amendement est
considéré comme n'ayant pas été accepté et reste sans effet.

6. Si aucune objection à l'amendement proposé n'a été formulée dans les
conditions prévues aux paragraphes 3 et 4 du présent Article, l'amendement est
réputé accepté à la date suivante :

a) lorsque aucune Partie Contractante n'a adressé de communication en appli-
cation du paragraphe 3 b) du présent Article, à l'expiration du délai de
six mois visé à ce paragraphe 3 ;

b) lorsqu'une ou plusieurs Parties Contractantes ont adressé une communi-
cation en application du paragraphe 3 b) du présent Article,.à la plus
rapprochée des deux dates suivantes :
i) date à laquelle toutes les Parties Contractantes ayant adressé une telle

communication ont notifié au Secrétaire Général du Conseil leur accep-
tation de l'amendement proposé, cette date étant toutefois reportée à
l'expiration du délai de six mois visé au paragraphe 3 du présent Article
si toutes les acceptations ont été notifiées antérieurement à cette expi-
ration;

ii) date d'expiration du délai de neuf mois visé au paragraphe 4 du pré-
sent Article.

7. Tout amendement réputé accepté entre en vigueur six mois après la
date à laquelle il a été réputé accepté.

8. Le Secrétaire Général du Conseil notifie le plus tôt possible à toutes les
Parties Contractantes et autres Etats signataires toute objection à l'amende-
ment proposé formulée conformément au paragraphe 3 a) du présent Article
ainsi que toute communication adressée conformément au paragraphe 3 b).
Il fait savoir ultérieurement à toutes les Parties Contractantes et autres Etats
signataires si la ou les Parties Contractantes qui ont adressé une telle commu-
nication élèvent une objection contre l'amendement proposé ou l'acceptent.

9. Tout Etat qui ratifie la présente Convention ou y adhère est réputé avoir
accepté les amendements entrés en vigueur à la date du dépôt de son instrument
de ratification ou d'adhésion.
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Article 25

L'Annexe à la présente Convention est considérée comme faisant partie
intégrante de celle-ci.

Article 26

Le Secrétaire Général du Conseil notifie à toutes les Parties Contractantes
ainsi qu'aux autres Etats signataires, au Secrétaire Général des Nations Unies
et au Directeur Général de l'Organisation des Nations Unies pour l'Education,
la Science et la Culture (UNESCO) :

a) les signatures, ratifications et adhésions visées à l'Article 17 de la présente
Convention;

b) la date à laquelle la présente Convention entre en vigueur conformément
à l'Article 18;

c) les notifications reçues conformément à l'Article 19;

d) les dénonciations reçues conformément à l'Article 21 ;

e) les amendements réputés acceptés conformément à l'Article 24 ainsi que
la date de leur entrée en vigueur.

Article 27

Conformément à l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, la présente
Convention sera enregistrée au Secrétariat des Nations Unies à la requête du
Secrétaire Général du Conseil.

En foi de quoi les soussignés à ce dûment autorisés ont signé la présente
Convention.

Fait à Bruxelles, le 8 juin mil neuf cent soixante-dix, en langues française
et anglaise, les deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire qui sera
déposé auprès du Secrétaire Général du Conseil qui en transmettra des copies
certifiées conformes à tous les Etats visés au paragraphe 1 de l'Article 17 de la
présente Convention.

20902
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Annexe

Liste non limitative du matériel pédagogique

a) Appareils d'enregistrement ou de reproduction du son ou des images, tels
que:
Projecteurs de diapositives ou de films fixes;
Projecteurs de cinéma;
Rétro-projecteurs et épiscopes ;
Magnétophones, magnétoscopes et kinescopes;
Circuits fermés de télévision.

b) Supports de son et d'images, tels que:

Diapositives, films fixes et microfilms ;
Films cinématographiques ;
Enregistrements sonores (bandes magnétiques, disques);
Videotapes.

c) Matériel spécialisé, tel gué :

Matériel bibliographique et audio-visuel pour bibliothèques ;
Bibliothèques roulantes ;
Laboratoire de langues ;
Matériel d'interprétation simultanée;
Machines d'enseignement programmé mécaniques ou électroniques ;

.Objets spécialement conçus pour l'enseignement ou la formation profes-
sionnelle des personnes handicapées.

d) Autre matériel, tel que :

Tableaux muraux, maquettes, graphiques, cartes, plans, photographies et
dessins ;
Instruments, appareils et modèles conçus pour la démonstration;
Collections d'objets accompagnés d'information pédagogique visuelle ou
sonore, préparées pour l'enseignement d'un sujet (study kits);
Instruments, appareils, outillage et machines-outils pour l'apprentissage
de techniques ou de métiers.
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